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PREFECTURE DU RHONE 

Iyom le 14 UUT 2005 
   DIRECTION 

DE L'ADMINISTRATION GENERALE 

Huréau de l'environnement 
et des installations classées 

Alfure suivie par Gaëlle GERVASONT 
04 72616155 

Fax 04 72 61 6426 

ARRETE 

autorisant la société IERMES SELLIER, 
à exploiter une fabrique de sues en eur 

située 135 rue Henri Barbusse à PIERRE-BENITE. 

  

Le Préfet de la Zone de Défense Sud-Fst 
Préfet de la Région Rhône-Alpes 
Préfer du Rhône 
Officier de la Légion d'Hemneur 

VU le code de l’environnement - partie législative -notamment l'article .512-2 

VU le décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 modifié 

VU l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations classées pour la protection de l’environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la 
consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute mature des installations classées 
pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 

VU l'arrêté préfectoral n° 94.861 du 28 août 1994 portant approbation du plan régional de 
valorisation et d'élimination des déchets industriels spéciaux en Rhône-Alpes 

VU l'arrêté préfectoral n° 96.652 du 20 décembre 1996 portant approbation du schéma 
dirccteur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône-Méditerranée-Corse 

Préfecture die Rhône 106. mue Pierre Corneille - 69419 LYON CEDEX 03 
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VU l'arrêté préfectoral n° 2003-2318 du 3 décembre 2003 portant approbation de la révision du plan de gestion des déchets ménagers et assimilés dans le département du Rhône ; 

  

VU le récépissé de déclaration n°19360 délivré le 2 septembre 2005 ct l'arrêté préfectoral du 23 avril 2003 imposant des prescriptions spéciales suite à la construction de 3 nouveaux bâtiments 

  

VU la demande d’autorisation présentée le 2 décembre 2004 par la société HERMES SELLIER en vue d'exploiter un atelier de fabrication de sacs en cuir, 135 rue Henri Barbusse à PIERRE-BENITE: 

VU l'avis technique de classement en date du 14 décembre 2004 de la Direction régionale de l'industrie, de la recherche et de l'environnement, service chargé de l'inspection des installations classées ; 

VU les résultats de l'enquête publique à laquelle Mile Raymonde CORNELOUP, désignée en dualité de commissaire enquêteur, a procédé du 14 mars 2005 au 14 avril 2005 inclus : 
VU la délibération en date du 2 mars 2005 du conseil municipal de IRIGNY ; 

VU la délibération en date du 10 mars 2005 qu conseil municipal de SAINT GENIS LAVAL ; 

VU la délibération en date du 22 mars 2005 du conseil municipal de PIERRE-BENITE : 

VU les avis en date du 23 février 2005 et du 1% juillet 2005 de la direction départementale de l'agriculture et de la forêt ; 

VU l'avis en date du 22 mars 2005 de la direction départementale de l'équipement 

VU l'avis en date du 12 avril 2005 du service interministériel de défense et de la protection civile 

VU l'avis en date du 12 avril 2005 de la diréction régionale de l'environnement 

VU l'avis en date du 12 avril 2005 de la direction départementale des services d'incendie et de secours 

VE l'avis en date du 14 mais 2005 de la direction départementale du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle 

/U les avis en date du 3 mai 2005 et du 30 juin 2005 de la direction départementale des affaires sanitaires et sociales : 

VU le rapport de synthèse en date du 8 Juillet 2005 de la Direction régionale de l'industrie, de la recherche et de l'environnement, service chargé de l'inspection des installations classées 

VU l'arrêté préfectoral du? juillet 2005 prorogeant le délai d'instruction de la demande d'autorisation précitée : 

VU l'avis du conseil départemental d'hygiène exprimé dans sa séance du 8 septembre 200$



  

CONSIDERANT que cette demande d'autorisation est justifiée par le fait que la société HERMES SELLIER a procédé, suite à l'augmentation de Ia production, au regroupement des activités de travail du cuir sur le site de PIERRE-BENITE : 

CONSIDERANT que, compte tenu de ces modifications, les activités prévues par la société HERMES SELLIER dans son établissement de PIÈRRE-BENITE sont subordonnées à l'obtention d'une autorisation préfectoral au titre de la rubrique n° 2360.1° de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement : 

CONSIDERANT qu'en vue de prévenir les risques et nuisances potentiels présentés par ses installations l'exploitant met ou mettra en œuvre lés dispositions suivantes : 

      

> issant de la pollution des eaux : 
= [Les eaux pluviales de toiture sont rejotées dans le réseau d'assainissement de ln zone industrielle, 
* Un réseau de collecte des eaux pluviales susceptibles d'être polinées est associé À un séparateur d'hydrocarbures assurant avant rejet dans le résea d'assainissement de la zone industrielle, 
= Un pompage de 10 m°h est prévu pour rabattre la nappe souterraine, = Les produits seront en rétention conformément à l'arrêté du 2 février 1998 ; 

© S'agissant des autres nuisances el des risques : 

  

= Toutes les opérations de travail du cuir et des peaux et la totalité des stocké Seront cffectuées dans les lrois bâtiments fermés, limitant ainsi le risque de nuisances visuelles où sonores, 
= Les cflits d’un incendie généralisé de la totalité des stocks de peaux ne sortent pas des limites de propriété. 
= Des extincteurs, des poteaux à incendie, des robinets d'incendie armés et une 

installation d'extinction automatique à eau ont été installés sur le site. 

  

CONSIDERANT, de plus. que los dispositions spécifiées dans le présent arrêté, notamment celles destinées à la prévention de la pollution de l'eau et des risques d'incendie sont de nature à permettre l'exercice de celte activité en compatibilité avec son environnement : 

      

CONSIDERANT" dès lors que les intérêts mentionnés aux articles L211.1° ct L.S11.1° du code de l'environnement susvisé sont garantis par l'exécution de ces prescriptions ; 

CONSIDERANT au vu de ce qu'il précède qu'il peut être réservé une suite favorable à la demande d'autorisation



  

  

SUR la proposition du s    icrétaire général de la préfecture ; 

ARRET 

  

  

DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 
  

ARTICLE 1° 

141- La société HERMES-SELLIER est autorisée à exploiter, sur Le territoire de la commune de PIERRE BENITE, dans l'enceinte de son établissement 135, rue Henri Barbusse, les 
installations répertoriées dans Le tableau constituant l'annexe 1 du présent arrêté. 

12- Les installations doivent être implantées, réalisées et exploitées conformément au dossier de demande, sous réserve des prescriptions du présent arrêté. 

13 - Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'utilisation où à leur voisinage, de nature à entraîner un changement notable des éléments des dossiers de demande d'autorisation, sera portée, avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet du Rhône avec tous les éléments d'appréciation. 

14- L'exploitant est tenu de déclarer, dans les mcilleurs délais, à l'inspection des installations classées, les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de ces installations, qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 
L.S11,1 du livre V du Code de l'Environnement. 

LS- L'arrêt définitif de tout ou partie des installations susvisées, fait l’objet d'une 
notification au Préfet du Rhône, dans les délais et les modalités fixées par l'article 34.1 
du décret 77-1133 du 21 septembre 1977 

1-6- Les prescriptions du présent arrêté sont applicables immédiatement à l'exception de celles pour lesquelles un délai est explicitement prévu, La mise en application, à leur date d'effet, de ces prescriptions entraîne l'abrogation de toutes les dispositions contraires ou identiques qui ont le même objet    

  

PRESCRIPTIONS TECIINIQUES APPLICABLES 
A L'ENSEMBLE DE L’ETABLISSEMENT 

  

  

ARTICLE 2 

2.1. GENÉRALITI 

  

2.1.1.- Contrôles et analyses 
Les contrôles prévus par le présent arrêté sont réalisés en période de fonctionnement normal des installations et dans des conditions représentatives. L'ensemble des appareils et dispositifs de mesure concourant à ces contrôles sont maintenus en état de bon fonctionnement. Les résultats de ces contrôles ct analyses sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées, sauf dispositions contraires explicitées dans le présent arrêté ct ses annexes. 

 



  

  

Les méthodes de prélèvements, mesures et analyses de référence sont celles fixées par les textes d'application pris au titre du Titre 1°— Installations Classées pour la Protection de l'Environnement — du Livre V du Code de l'Environnement, En l'absence de méthode de référence, la procédure retenue doit permettre une représentation statistique de l'évolution du paramètre, 

Outre ces contrôles, l'inspecteur des installations classées peut demander en ens de besoin, que des contrôles spécifiques, des prélèvements, des analyses soient effectués par tn organisme dont le choix est soumis à son approbation s'il n'est pas apréé à cet cfet, dans le but de vérifier le respect des prescriptions d'un texto réglementaire, pris au titre du Titre 1° — Installations Classées pour la Protection de l'Environnement — du Livre V du Code de l'Environnement 

    

Les frais occasionnés par les contrôles visé 
de l'exploitant, 

  

aux deux alinéas précédents sont à la charge 

2.12 - Documents 
‘Tous les documents nécessaires à la vérification des prescriptions du présent arrêté, sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées, à l'exception de ceux dont la communication est expressément demandée par le présent arrêté. 

2.13 - Intégration dans le paysage 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'établissement dans le paysage. L'ensemble des installations, ÿ compris les abords placés sous son contrôle ct les émissaires de rejet, est maintenu propre et entretenu en permanence. 

2.1.4 - Utilités 

L'établissement dispose de réserves suflisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement, tcis que manches de filtres, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants. 

    

      

11 s'assure également de la disponibilité des utilités (énergie, fluides ) qui concourent au fonctionnement el à la mise en sécurité des installations, ct au traitement des pollutions accidentelles 

2-2. BRUIT ET VIBRATIONS 

  

2.1 - Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon à ce que leur fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromeltre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci 

  

2:22 - Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 sont applicables. Les niveaux de bruit admissibles en limite de propriété et les émergences admissibles dans les zonês à émergence réglementée, ainsi que la périodicité et l'emplacement des mesures, sont fixés dans l'annexe 2 du présent arrêté. 
  

 



  

  

2-2.3- Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier visés à l'intérieur de l'établissement et susceptibles de constituer une gêne pour le Yoisinage sont conformes à la réglementation en vigueur et notamment aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995. 

224-L'usage de tous apparcils de communication par voie acoustique (sirènes, Avertisseurs sonores, haut-parleurs.) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur. emploi est exceptionnel et réservé à la prévention el au signalement d'incidents graves où d'accidents. 

222.5 - Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations sont isolées par des dispositifs antivibratoires officaces. La gène éventuelle est évaluée conformément aux rêgles techniques annexées à Ia circulaire 86-23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées 

  

  

2.3. AIR 

2.3.1 - Captage ct épuration des 
s 

2.3.1.1 -Les installations doivent être conçues, implantées, exploitées et entretenues de manière à limiter les émissions (fumées, gaz, poussières ou odeurs) à l'atmosphère, Ces installations doivent, dans toute la mesure du possible, être munies de dispositifs permettant de collecter et canaliser les émissions qui son traitées en tan que de besoin, notamment pour respecter les valeurs limites fixées par le présent arrêté. 

    

23.12 - Les dispositifs d'évacuation sont munis d'orifices oblurables et acces placés de manière à réaliser des mesures représentatives La forme des cheminées où conduits d'évacuation, notamment dans la pariie la plus proche du débouché, doit être conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la diffusion des effluents rejetés. 
Les débouchés à l'atmosphère de ces dispositifs doivent être éloignés au maximum des 
habitations, 

  

bles, 

      

32 — Envols 

Suns préjudice des réglements d'urbanisme, les installations adoptent les dispositions suivantes, nécessaires pour prévenir les envols de poussières et matières diverses = les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.) et convenablement nettoyées : = es véhicules entrant et sortant de l'installation n'entraînent pas d'envols, de dépôt de poussières ou de boues sur les voies de cireulation = lé lavage des roues des véhicules est prévue en cas de besoin ; = les surfhces où cela est possible sont engazonnécs : 
= des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant 

  

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place dé celles-ci



  

24-EAU 

2.4.1 - Consommation en eau 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la comecption ét l'exploitation des installations pour limiter Les flux d'eau 

2.4.2 — Alimentation en eau 

  

Les points et conditions de prélèvement des eaux dans le milieu naturel, hors réseau incendie, sont précisés en annexe 3 du présent arrêté. 

Les ressources en cau de l'établissement proviennent exclusivement du réseau public, 

  

2.4.2,2- Protection des eaux 
En cas de raccordement sur un réseau public où sur un forage en nappe, l'ouvrage est équipé d'un dispositif de discannexion 
Les branchements d'eaux potables sur Le réseau public sont munis d'un dispositif de protection agréé afin d'éviter tout phénomène de retour sur le réseau d'alimentation, conformément aux dispositions du Réglement Sanitaire Départemental et du décret du à janvier 1989, 

  

2.4.2.3 - Dispositif de mesures 
Les installations de prélévement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure Lotalisateur qui sera relevé au moins tous les trois mois. 

24.3 — Collecte des effluents liquides 

Les réseaux de collecte des effluents séparent les exux pluviales et les caux non polluées des diverses catégories d'eaux polluées 

  

Un plan des réseaux de collecte des effluents doit être établi ct régulièrement mis à jour 

  

4.4— Traitement des effluents liquides 

244,1 - Eaux vannes 
Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos seront traitées en conformité avec les règles sanitaires en vigueur. 

  

2.4.4. - Eaux pluviales 
Les eaux de ruissellement provenant des aires susceptibles de recevoir accidentellement des hydrocarbures, des produits chimiques et autres polluants, doivent être traitées avant rejet par des dispositifs capables de rotenir ces produits. 

  

De plus, le ruissellement des eaux pluviales, aires de stockage, voics de circulation, aires de stationnement et autres surfaces imperméables susceptibles de présenter un risque partiulier d'entraînement de pollution par lessivage des sols, aires de stockage, Ste... ét aménagé pour recueilli Le premier flot des eaux pluviales (soit 10 mm d'eau) 
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Les eaux ainsi collectées ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après traitement approprié. Leur rejel est étalé dans le temps en tant que de besoin en vue de respecter les valeurs limites en concentration fixées par le présent arrêté. 

24. 

  

— Qualité des effluents 

2.4.5.1- Les effluents ne devront pas comporter des substances nocives dans des proportions capables d'entraïner la destruction du poisson en aval du point de rejet.    

Is ne devront pas provoquer de coloration notable du milieu récepteur. 

  

2.4.5.2 - Les valeurs limites des rejets aqueux : débit, concentration et flux, sont fixées dans l'annexe 3 du présent arrêté, qui précise en outre les modalités des contrôles (paramètre, périodicité, transmission des mesurés à l'inspection des installations 
classées) 

  

24,6 - Conditions de rejet 

24.6.1- A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations secait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milicu récepteur. 

2.4.6.2 - Les rejets directs ou indirects dans les caux souterraines sont interdits selon les dispositions de l'arrêté ministériel du 2 février 1998. 

2.4.6.3 - Les ouvrages de r 
Ie milieu récepteur 

doivent permettre une bonne diffusion des effluents dans 

    

24.64 Le raccordement à un r 
gestionnaire du réseau 

  

seau d'assainissement collectif est fait en accord avec le 

  

24.7 - Surveillance d 

  

s rejets 

Alin de vérifier le respect di 
sont équipés de dispositifs 
représentative 

- des prélèvements d'échantillons, 
- des mesures directes 

  

valeurs limites fixées par le présent arrêté, les points de rejet 
permettant de réaliser, de façon sûre, accessible et     

2.4.8— Prévention des pollutions accidentelles 

24.8.1- L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction et l'exploitation des installations pour limiter les risques de pallution accidentelle des eaux ou des sois



  

2.4.8.2- Stockages 
Tout stockage d’un liquide suscepüible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

= 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
= 50 % de la capacité totale des réservoirs associés 

  

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou éale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale à 
= dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité Lotale des fûts, 
= dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füûts, 
= dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 litres 

Cette disposition n’est pas applicable aux bassins de traitement des caux résiduaires. 

    

Les capacités de rétention sont étanches aux produits qu'elles pourraient contenir et résistent à l'action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour leur dispositif d'obturation qui est maintenu fermé 

  

Les produits récupérés dans les rétentions en cas d'accident, ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme Les déchets, 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs Où dangereux pour l’environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des 

  

servoirs en fosse magonnée, ou assimilés el, pour les liquides inflammables, dans les conditions définies dans l'arrêté ministériel du 22 juin 1998 

24.83 - Manipulation et transfert 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et 
reliées à des rétentions dimensionnées sclon les mêmes règles. 

La mänipulation de produits dangereux ou palluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires élanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles 

  

Les canalisations de fluides dangéreux ou insalubres sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir, elles sont repérées conformément aux règles en vigueur 

  

Sauf exception motivée par des raisons de sécurité ou d'hygiène, les canalisations de 
fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

  

24.84. Confinement des eaux 
Le site doit pouvoir recueillir l'ensemble des eaux susceptibles d'être polluées lors d’un accident ou d'un incendie, y compris les caux utilisées pour l'extinction. La capacité 
totale minimale de rétention sera de 759 m° (683 m° ct 76 nr). Les organes de commande nécessaires à la mise en service de la rétention doivent pouvoir être actionnés en toutes circonstances. Une consigne sera établie en ce sens 
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Les caux ainsi collectées ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'aprés contrôle de leur qualité et si besoin traitement approprié, Leur rejet doit respecter les valeurs limites en concentration fixées par le présent arrêté. 

2.4.9 - Conséquences des pollutions accidentelles 

En cas de pollution accidentelle, l'exploitant doit être en mesure de fournir les renscignements dont il dispose, permettant de déterminer les mesures de sauvegarde à Prendre pour &ë qui conceme les personnes, la faune ct la flore ainsi que les ouvrages exposés à cette pollution. 

Ces renseignements concernent notamment 
= la toxicité et les effets des produits rejetés, 
= leurévolution et conditions de dispersion dans le milieu naturel, = la définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants susceptibles d'entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses 

utilisations des eaux, 
= les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre, = les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune, ou la flore exposées à cette pollution, 
= les méthodes d'analyses ou d'identification ct organismes compétents pour réaliser ces analyses. 

2.5. DECLHETS 

2.5.1 - Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise 
Pour chaque enlèvement les renseignements minimaux suivants sont consigrés sur un document dle forme adaptée (registre, fiche d'entèvement,..) et conservé par l'exploitant 

= code du déchet selon la nomenclature, 
= dénomination du déchet 
= quantilé enlevée, 
= date d'enlèvement, 
= nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé, = destination du déchet (éliminateut), 
= nature de l'élimination effectuée 

l'ensemble de ces renseignements est tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

   La production de déchets dans l'établissement, leur valorisation, leur élimination (y compris. interne à l'établissement), font l'objet d'une déclaration trimestrielle, dans 1cs 
formes définies en accord avec l'inspecteur des installations classées, afin d' ssurer le 
contrôle des cireuits d'élimination des déchets générateurs de nuisances 

   



  

TE 

2.5.2 — Récupération - Recyclage - Valorisation 

2:8.2-1 - Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en effectuant toutes opérations de recyclage ct de valorisation. 
2.5-2.2- Le ui des déchets tels que le bois, le papier, le carton, le verre. doit être cffectué, en interne ou en externe, en vue de leur valorisation. 

2:5.23- Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles “entrainer des pollutions doivent être renvoyés au fournisseur lorsque Leur récmploi cst possible. Dans le cas contraire, s'ils ne peuvent être totalement nettoyés, ils doivent être éliminés comme des déchets dangereux. 

  

2.5.3 — Stockages 

2-5.3.1- Toutes précautions sont prises pour que 
= les dépôts soient tenus on état constant de propreté : = es dépôts ne soient pas à l'origine d'une gêne pour le voisinage (odeurs, envols 
= les déchets et résidus produits soient stockés, avant leur valorisation où leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risque de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des caux superficielles et souterraines). À cette fin, les stockages de déchets dangereux Sont réalisés sur des aires dont le sol est imperméable ct résistant aux produits qui y sont déposés, Ces aires, nettement délimitées, sont conçues de manière à contenir les éventuels déversements accidentels et si possible normalement Couvertes, sinon les eaux pluviales sont récupérées et traitées : = les mélanges de déchets ne puissent être à l'origine de réactions non contrôlées £onduisant en particulier à l'émission de gaz ou d'aérosois toxiques ou à la formation de produits explosibles 

  

2.5.3.2 - Stockage en emballages 
Pour les déchets dangereux, l'emballage portera systématiquement des indications permeïtant de reconnaître les dits déchets. 

2.54 — Élimination des déchets 

2.54,1 - Principes généraux 
L'élimination des déchets qui ne peuvent pas être valorisés, doit être assurée dans des installations dûment autorisées à cet effel. L'exploitant établit un bilan annuel récupitulant les quantités éliminées et les filières retenues 

    

Tout brülage à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdi. 
Les emballages industicls sont éliminés conformément au décret n° 94-409 du 13 juillet 1994 relatif à l'élimination des déchets d'emballage dont les détenteurs finaux ne sont pas les ménages 
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2.5.4.1 - Filières d'élimination 
Les filières d'élimination des différents déchets générés sont fixées en annexe 4 

  

L'exploitant justifieru, le caractère ultime au sens de l'article LS41-1 du Code de l'Environnement, des déchets mis en décharge. 

2.6. SECURITE 

2.6.1 - Dispositions générales 

2.6.11 - Contrôle de l’accès 
Des dispositions matériclles et organisationnels (clôture, fermeture à clef, gardiennage...) interdisent l'accès libre. aux installations, notamment en dehors des heures de travail. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérte. 
1e responsable de l'établissement prend les dispositions nécessaires pour que lui-même re sonne déléguée, techniquement compétente en matière de sécurité, puisse êre alertée et intervenir rapidement sur les lieux. 

  

  

2.6.1.2 - Localisation des risques et zones de sécurité L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties des installations qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, ainsi que des procédés utilisés, sont susceptibles d'être à l'origine de sinistres pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur L'environnement la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'environnement 
L'exploitant détermine pour éhacune de ces parties, dites zones de sécurité, Ja nature du risque (incendie, atmosphères explosibles où émamations toxiques). 11 tient à jour un plan de ces zoncs 

    

Les zones de sécurité sont signalées et la mature du risque et les consignes à observer Sont indiquées à l'entrée des zones ct si nécessaire rappelées à l'intérieur 
En pariculfer dans les Zones de risques incendie ét atmosphère explosible. l'interdiction permanente de fumer ou d' approcher avec une flamme doit être affichée, 

Saul dispositions compensatoires, tout bétiment comportant une zone de 4 considéré dans son ensemble comme zone de sécurité 

  

2.6.1.3 - Conception des bâtiments et des installations Les bâtiments et Locaux, abritant Les installations, sont construits, équipés et protégs rapport avec la nature des risques présents, tels que définis précédemment Les Matériaux utilisés sont adaptés aux produits uilisés de manière en particulier à éviter toute réaction parasite dangereuse. 

  

sen 
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Le équipements abandonnés ne sont pas maintenus dans les unités Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdisent leur réutilisation 
Les Hâtiments ou installations désaffectés sont également débarrassés de tout stock de Produits dangereux cl démolis au fur ct à mesure des disponités Une analyse détermine les risques résiduels pour ce qui conceme l'environnement (sol, eau, air. Des opérations de décontamination sont, le cas échéant, conduites. 

2.6.14 - Règles de circulation 
Les voies de circulation ct les accès aux bâtiments et aires de stockage sont dimensionnés, réglementés et maintenus dégagés, notamment pour permettre l'accès et l'intervention des services de socours 

  

2.615 - Matériel électrique 
L'installation électrique et le» 
inhérents aux activités EXCTCÉCS, 

  

Patériel électrique utilisés sont appropriés aux risques 

Les installations électriques sont conçues, réalisées et contrôlées conformément aux lextes et normes cn vigueur dont Lo décret modifié n° 88-1056 du 14 novembre 1988 

  

En outre dans les zones de risque d'apparition d'atmosphère explosible, préalablement définies par l'exploitant, le matériel électrique sera conforme aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980. 

26.16 -les équipements métalliqués contenant ou véhiculant des produits inflammables ou explosibles sont mis à la teré et reliés par des liassons équipotentielles. 

2.6.1.7- Protection contre la foudre 
Les installations sur lesquelles une agression par la foudre pourrait être à l'origine d'événements susceptibles de porter aueinte, direciement ou indirectement à la sûreté Des installations. à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement de vent être protégées F8 foudre selon les dispositions de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 

  

    

262 

  

bloitation des installations 

  

2-62:1 - Produits dangereux - Connaissance et étiquetage La nature et les risques présentés par les produits dar l'établissement sont connus de l'exploitant et culier les fiches de sécurité sant & leur disposition 

  

wereux présents dans 
personnes les manipulant, en           

Les quantités de ces produits sont limitées au strict nécessaire permettant une exploitation normale 

  

Dans chaque installation ou stockage (réacteurs 
et leur quantité présentes sont connues et à l'étiquetage réglementaire est assuré 

servoirs, ts, entrepôts...) leur nature 
cessibles à tout moment, en partieut      
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Hs réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles entre Eux, ne sont pas associés à une même rétention 

2.622 - Surveillance et conduite des installations L'exploitation des installations doit se faire sous la survcillance, directe ou indirecte, d'une où plusieurs personnes 1ommément désignées par l'exploitant et ayant une connai 

  

2.6.23- Consignes d'exploitation Les opérations dangereuses, font l’objet de consignes écrites, mises à disposition des opérateurs. 

Ces consignes traitent de toutes les phases des opérations (démarrage, marche normale, arrêl de courte durée ou prolongée, opérations d'entretien) 
Elles précisent 

= les modes opératoires 
la nature et lt fréquence des contrôles permettant aux opérations de $ effectuer en Sécurité et sans elfe sur l'environnement, = les instructions de maintenance et nettoyage, = les mesures à prendre en cas de dérive, 185 procédures de transmission des informations nécessaires à la sécurité pour les Spérations se prolongeant sur plusieurs postes de travail. 

    

6.2.4 - Consignes de sécurité 
Des consignes écrites, tentes à jour el affichées dans les installtions indiquent les "rover 4 8 disposilion des opérateurs (nature, emplacement, mode d'emplot ) pour = donner l'alertc.en cas d'incident 

mettre en œuvre les mesures immédiates de lutte contre l'i cendic ou de fuite de produit dangereu 
7 Séclencher les procédures d'amêt d'urgence et de mise en sécurité des installations 

  

Ces consignes précisent également les contraintes spécifiques à chaque installation ou 20ne concemée définies précédemment. 

2.625 - Travaux 
Saut pour les opérations d'entretien prévues par les consignes, tous travaux de Modification ou de maintenance dans où à proximité des zones à disque inflammabt due ou explosihle, font l'objet d'un permis de travail, ct éventuellement d'un permis de feu, délivrée par une personne autorisée 

  

Ce permis précise 
- la nature des risques: 
= la durée de sa validité, 
- les conditions de mise en sécurité de l'installation, 2 les contrôles à effectuer, avant le début, pendant et à l'issue des travaux 168 moyens de protections individuelles et les moyens d'intervention à la disposition du personnel (appartenant à l'établissement où à une entreprise extérieure) effectuant les travaux
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2-6.2.6 - Vérifications périodiques Les installations, appareils ou stockages, contenant ou titisant des produits dangereux, mens IS dispositif de sécurité ct les moyens d'intervention, font l'objet des Yérifications périodiques réglementaires où de toute vénficaties complémentaire ippropriée. Ces vérifications sont effectuées par une personne compétente, nommément désignée par l'exploitant ou par un organisme extérieur. 

2-63 - Moyens d'intervention en cas de sinistre 

  

2.6.3.1 - Equipe d'intervention L'établissement dispose d'une équipe d'intervention immédiate en ces de sinistre, placée Sous l'autorité directe du directeur de l'établissement ou de l'an de ses adjoints, 

  

Les membres de cette équipe doivent être spécialement formés aux différentes formes d'interventions possibles dans les installations (information complète sur les produits, les moyens d'intervention dispanibles et les Consignes). Des exercices de simulation doivent être organisés régulièrement sans excéder | an. 
  

  

  

2.6.3.2 — Moyens incendies 
L'établissement doit être doté de moyens de secours contre 1 incendie, appropriés aux risques et conformes aux normes en vigueur 
Ces moyens se composent au minimum de 
= de lois poteaux incendie public implanté à 200 môtres au plus près du risqué, ou des points d'eau, (à minima, un débit en cau de 180 n°/h en débit simultané devra être disponible), 

© d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant les risques spécifiques, à proximité des dégagements. bien + sibles ct facilement accessibles, Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés 2 Lun réseau de robinets armés (RIA) dans tous les bâtiments = d'un réseau sprinkler (EAI) pour l'ensemble des locaux = d'un moyen permettant d'alerter les services de sccours 7 Ve plans de Incaux facilitant l'intervention des services d'incendie ce de secours 

    
    

  

  

2.64 - Protections individuelles 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, 

  

ndaptés aux risques présents dans l'établissement ct permettant | intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité des lieux d'utilisation, Ces matériels sont entretenus en bon état et vérifiés périodiquement 
    

2.65 - Formation du personnel 

   L'exploitant veille à la qualification professionnelle et à [a formation initie et conti ie de son persunnel duns le domaine de |a sécurité 
  

 



  

Les pr 

  

ARTICLE 3 

  

ciptions particulières du présent titre s'ajoutent aux prescriptions générales des aticles précédents et ne s'appliquent qu'aux installations concerts 

31 ATELIER DE TRAVAIL DES CUIRS ET DES PEAUX 

3.11 Implantation — aménagement 

3.111 Règles d'implantation 
L'installation est implantée à une distance d'au moins 5 mêtres des linites de propriété Une dérogation peut être accordée par le préfet sous réserve de la présentation d'un dossier justifiant l'absence de risques pour les tiers 
31.12. Intégration dans le paysage L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétique du site. L'ensemble du site doit être maintenu en bon état de propreté (peinture, plantations, engazonnement.… 

1.1.3. Interdiction d'habitations au-dessus des installations L'installation n'est pas surmontée de locaux occupés par des Hors ou habités. 
3.114. Comportement au feu des bâtiments Les locaux abritant l'installation présentent les Säractéristiques de réaction et de résistance au fou minimales suivantes 

1) Dans le bâtiment nord (RDC + 2 étages avec sous-sol), les éléments porteurs jéricaux possèdent une stabilité au feu d'une heure et 16s planchers sont de degré CF heure 
    

  

Dans les bâtiments sucl ct ouest (RDC uniquemënt), les éléments porteurs verticaux sont Stables au feu 1 heure et les controventements transversaux et longitudinaux sont as Par des portiques à multiples travées, empêchant tout risque d'effondrement ce d des travées des bâtiments 

  

urés 
nc     

2) Les deux bâtiments de liaison (sud-ouest et nord-ouest) possèdent des parois de degré CE 1 heure et des portes battantes de degré CF 1 heure à fermeture automatique asservie à la détection incendie. 

Tous les locaux à risques importants ont des murs et planchers hauts de degré CF 2 heures et des blocs portes de degré CF 1/2 heure. 
5) Les deux bâtiments de liaison (sud-ouest et nord-ouest) possèdent une couverture incombustible



  

  

4) Les malériaux utilisés sont de classe : 
> MI pour les faux plafonds 
Z° M2 pour les revêtements muraux 7 M3 les revêtements de sols 

3) Les bâtiments sont équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées ct gaz de combustion dévaués en cas d'incendie 7 Bâtiment ouest: l'ensemble du bâtiment est désenfumé naturellement en 4 cantons d'environ 527 m?, la section des exutoires est calculée au 1/20 Pour une surface de 1000 mé par canton: 
7 Bäiment sud: l'ensemble du bâtiment est désenfumé naturellement en 3 cantons d'environ 390 me, la Section des exutoires est calculée au 1/200°% pour une Surface de 1000 m° par canton. 
> Bâtiment nord: les 2 atriums sont dés enfumés, la section des exutoires est calculée au 1100 des 550 m°? du rez-de-chaussée constituant la plus grande surface. Les Rieliers, d'unc surface unitaire inférieure à 300 m°, ne sont pas prévus désenfumés 

   

  

Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le sys désenfumage est adapté aux risques particuliers de l'installation 

  

ème de 

3.1.5. Accessibilité 
L'ensemble des $ bâtiments est desseni par une voie de desserte intérieure assimilable à une Voie engins et accordée au réscau public 
Le bâtiment nord est accessible sur trois faces par des engns pompiers où échelles 

: 
pi 8 pompi (Blancher bas du 2° étage du bâtiment nord situé à moins de 8 mêtres du eu! extérieur). 

3.12, Ventilation 
Sans préjudice des dispositions du code du travail les locaux sont sonvenablement entilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosive. Le débouché à | mosphère de là ventilation est placé aussi loin que possible des habitations voisines 

  

    

     

413. Air odeurs 

  

2:1.3.1. Captage, épuration et conditions des rejets à l'atmosphère es Installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières où odeurs sont unies de dispositifs permetant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces dispositils, après épuration des gaz collectés on tant que de besoin, sont is d'érifices oblurables et accessibles aux fins d'analyse. Le point de reje dépasse d'au moins S mêtres les bâtiments situés dans un rayon de 15 metres L'exploitant est dispensé de cette obligation si Le système de captage ct d'épuration ascure 1 absence de D Pour LS riverains. Le débouché des cheminées est éloigné au maximum des habitations ct ne comporte pas d'obstacles à la bonne diffusion des ga (chapeaux Shinols..….). La vitésse d'éjéction des gez assure l'absence de muisarces pour les riverains 
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3132. Valeurs limites ct conditions de rejet a) Poussières : 
Si Le flux horaire est inférieur ou égal à 1 kg, la valeur liraite de concentration est de 100 mg/Nm? (NEX 44 052) 
Si le flux horaire est supérieur à 1 kg/h, la valeur limite de concentration est de 40 me/Nme (NFX 44 052) 

b) Composés organiques volatils (CO), 

3.1.3.2.1, Définitions 
On entend par * composé organique volatit " (COV), tout COMPOSÉ organique, à l'exclusion du méthane, ayant une pression de vapeur de 0,01 kPa qe plus À une température de 203,15 kelvin où ayant une volatilité correspondante. dans des conditions d'utilisation particulières 

OR entend par " solvant organique ", tout COV utilisé seul où en association avec ureS agents. Sans subir de modification chimique, pour dissoudre des matières premières, des produits ou des déchets, ou utilisé comme solvants de nettoyage pour “lissoudre des salissures, ou comme. dissolvant, dispersant correcteur de viscosité Sorréeteur de tension superficielle, plastifiant ou agent protecteur 

    

On entend par "consommation de solvants organiques "Ja quantité totale de solvants anne es ulisée dans une installation sur une période de douze mois, diminuée de la quantité de COV récupérés cn interne en vue de leur réutilisation, On entend par" réutilisation *, l'utilisation à des fins techniques où commerciales, y compris en tant que combustible, de solvants organiques récupérés dans une installation N'entrent pas dans la définition de " réutilisation * Les solvants organiques récupérés qui sont évacués définitivement comme déchets 
On entend par ‘ utilisation de solvants Sfganiques ”. la quantité de solvants organiques Go Pr OU dans les préparations, qui est utilisée dans l'exercice d'une amtivié + compris les solvants recyclés à l'intérieur ou à l'extérieur de l'installation, qui sont comptés chaque fois qu'ils sont utilisés pour l'exercice de l'activité. On entend par émission diffuse de COV toute émission de COV dans l'air, le soi ét l'eau. qui n'a Pas lieu sous la forme d'émis 

ique des COV, cette 
rdées dues aux solvants 

    

  
  

    

  

    

     ions canalisées. Pour 6 cas spéc: définition couvre, sauf indication contraire, les émissions rot contenus dans les produits finis 

  

13.22. Valeurs limites d'émission Des dérogations aux valeurs limites d'émission diffuses de CON mentionnées a nvent être accordées par le préfet, si l'exploitant déméntré le caractère acceptable dés risques pour la santé humaine ou l'environnement ct qu'il fait appel aux meilleures techniques disponibles. 

  

    

  

2) Cas général 
Si le flux horaire total de COV (pour les procédés discontinus. le flux horaire fatal de COV se caleule en divisant la quantité journalière de COV émise par le nombre d'heures effectivement travaillées) dépasse 2 kg, la valeur mie Sxprimée en carbone total de la concentration globale de l'ensemble des composés est de 1 10 mg/m* 

En outre, si la consommation annuëlle de solvants est supérieure à 5 tonnes an, lé Hux annuel des émissions diffuse quantité de solvants utilisée 

  

par 
ne doit pas dépasser 25 9 de la 
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b) Application de revêtement adhésif (Toute activité dans laquelle une colle est appliquée, à l'exception des FSYétements et des adhésifs entrant dans des procédés d'impression.) 
Si la consommation de solvants est supérieure à 5 tonnes par an et inférieure ou égale à 15 tonnes par an, la valeur limite d'émission de OV non méthanique dans Les rejcls canalisés, exprimée en carbone tu. est de 30 mg/m' . En cas d'utilisation d'une technique permettant 1 réutilisation des solvants récupérés, la valeur limite d'émission exprimée en carbone total est de 150 mg/m? , Sauf #n ces d'utilisation de composés mentionnés au IV et V ci-après 

  
    

  

    

Le flux annuel des émissions diffüses ne doit pas dépasser 25 % de la quantité de solvants utilisée. 

Si le consommation de solvants est supérieure à 15 tonnes par an, là valeur limite d'émission de COV non méthanique dans les rejets canalisés, exprimée Sn arbone total, est de 50 mg/m . En cas d'utilisation d'une technique Péetlant la réutilisation des solvants récupérés, la valeur limite d'émission sanlisée exprimée en carhone total est de 150 mgm | saufen aus d'utilisation ‘le composés mentionnés au IV et V ci-après 

  

Le flux annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 20 % de la quantité de solvants utilisée. 

3413.23. Valeurs limites d'émission en COV, Nox, CO et CH4 en cas d'utilisation dune technique d'épuration des émissions canalisées par oxydation thermique 

Dans le cas de l'utilisation d'une technique d'oxyéation pour l'élimination COV, la Valeur limite d'émission en COV exprimée en carbone ta] st de 20 milligrammes Perte eube Où 50 milligrammes par mètre cube si le rendement d'épuration est supérieur à 9$ %. La tencur ën oxygêne de référence pour la vérification de lu Sonfornité aux valeurs limites d'émission est celle mesurée dans les effluents en sortie d'équipement d'oxydetion, L'exploitant examine notamnese la possibilité d'installer 1 dispositif de récupération secondaire d'énergie. En outre. | exploitant s'assurera du réspoct des valeurs limites d'émission définies ci-dessous pour les oxydes d'azote (NOX) le monoxyde de carbone (CO) et 1e méthane (CHA) 

  

    

    

  

   

  

ZNOX (en équivalent NO2) : 100 miligrammes par ètre cube - CHA : 50 mg par mêtre cube = CO : 100 milligrammes par mêtre cube. 

  

31424, Composés organiques volatils à phase risque 
Si le flux horaire total des composés organiques listées c dessous dépasse 0.1 kg/h, la Valeur limite d'émission de la concentration globate de l'ensemble de ces composés est de 20 mgm 
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Acétaldéhyde (aldéhyde acétique) Acide acrylique. 
Acide chloroacétique 
Aldéhyde formique (Formaldéhyde). Acroleine (aldéhyde acrylique - 2 - propénal) Acrylate de méthyle, 
Anhydride maléique. 
Anilinc 
Biphényles, 
Anilinef Biphényles. 
Chloroacétaldéhyde 
Chloroforme (trichlorométhane). 
Chlorométhane (chlorure de méthyle) Chlorotoluëne (chlorure de benzyle). Crésol 
2.4-Diisocyanate de toluylène 
Dérivés aikylés du plomb 
Dichlorométhane (chlorure de méthylène) 12-Dichlorobenzène (O-dichlorobenzéne) 1.1-Dichloroéthylène. 
2,4-Dichlorophénol 
Diéthylamineä Diméthÿlamine. 
1,4-Dioxane. 
Ethylamine. 
2-Furaldéhyde (furfural) 
Méthacrylates 
Mercaptans (thiols) 
Nitrobonzène. 

Nitrocrésol 
Nitrophénol 
Nitrotoluène. 
Phénol 

  

  

    

rachloroéthane. 
Tétrachloroéthylène (percht 

  

oréthylène) 
Tétrachlorométhane (tétrachlorure de carbone) l'hioéthers 

als 
OToluidine 
   

1.122, -Trichlorogthane 
Trichlaroëthylène 
24,5 Trichiorophénol 
24,6 Trichlorophénol 
l'riéthylamine 
Xylénol (sauf 2,4-xylénol) 

    

En cas de mélange de composés à la fais visés et non visés dans coté liste. la imite de 20 mg/m” ne s'impose qu'aux composés visés dans cette liste et une v de 110 mm, exprimée en carbone total, s'impose à l'ensemble des composés 
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3132.5. Substances à phrases de risque R, 45, R. 46, R. 49, R. 60, R. 61 et halogénés étiquetés R. 40 telle que définies dans l'arrêté du 20 avril 1994 susvisé 

  

Les substances où préparations auxquelles sont attribuées, ou sur lesquelles doivent être apposées, les Phrases de risque R, 45, R. 46, R. 49, R. 60 ou R. él, en raison de leur teneur en composés organiques volatils classés cancérigènes, mutagènes ou loxiques pour [a reproduction, sont remplacées autant que possible par des substances Ou des préparations mains nocives, Si ce remplacement n'est pas techniquement ct économiquement possible, la valeur limite d'émission de 2 mgm? en COV est imposée, si le flux horaire maximal dé l'ensemble de l'installation est supérieur où égal à 10 gfh. La valeur limite ci-dessus se rapporte à la somme massique des différents composés, 

  

Pour les émissions des composés organiques voltils halogénés éliguetés R 40, une valeur limite d'émission de 20 mg exprimée en carbone total est imposée si le lux horaire maximal de l'ensemble de l'installation est supérieur où égal à 100 gh. La valeur limite d'émission ci-dessus se rapporte à la somme massique des différents composés 

31426. Mise en œuvre d'un schéma de maîtrise des émissions de COV 

    

Les valeurs limites d'émissions canalisées et diffuses relatives aux COV définies au I et Il ci-dessus ne sont pas applicables aux rejets des installations faisant l'objet d'un Schéma de maîtrise des émissions de COV, tel que défini ci-après 

Un tel schéma garantit que Le flux total d'émissions de COV de l'installation ne dépasse pas le flux qui serait aftcint par une application stricte des valeurs limites d'émission canalisées et diffuses définies dans le présent arrêté 

  

    
Le schéma 6st élaboré à partir d'un niveau d'émission de référence (des guides fochniques seront établis par le ministère chargé de l'environnement en concertation avec les professions concernées pour aider à la mise en place dé tel schéma) de l'installation correspondant au niveau atteint si aucune mesure de réduction des émissions de COV n'était mise en œuvre sur l'installation 

  

      

Les installations. ou parties d'installations, dans lesquelles sont notamment mises on uvre une ou plusieurs des Substances visées aux points IV et V ci-dessus peuvent fire l'objet d'un schéma de maîtrise des émissions, La consommation résiduelle des Substances Visées aux points IV et V reste néanmoins soumise au réspect des valeurs limites prévues aux IV et V 

    

  

Mesure de la pollution rejetée 
Cas général 
Une mesure du débit rejet 
clfectué 

      de la concentration des polluants visés au point selon les méthodes normalisées en vigueur. au moins tous les trois ans 
  est   

Les mesures sont cflèctuées par un organisme agréé par le ministère chargé de l'environnement pour les polluants pour lesquels il existe une procédure d'agrément ou. dans le cas contraire, désigné en accord avec l'inspecteur des installations classées. À défaut de méthode spécilique normalisée ct lorsque les composés son: sous forme 
     

  

dlaire, les conditions d'échantilionnage isocinétique 
sont respectées 

     particulaire où vési 
la norme NFX44 

décnies par 
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Ces mesures sont elfectuées sur une durée voisine d'une demi-heure, dans des conditions réprésentatives du fonctionnement de l'installation. Au moins trois mesures Sont réalisées sur une période d'une demi-journée 
Fin cas d'impossibilité, liée à l'activité ou aux équipements, d'effectuer une mesure représentative des rejets, une évaluation des conditions de fonctionnement et des capacités des équipements d'épuration à respecter les valeurs limites est réalisée 

  Cas des COV : 
En outre, pour les COV Les dispositions suivantes sont applicables : Tout exploitant d'une installation consommant plus d'une tonne de solvants par an met cn place un plan de gestion de solvants, mentionnant notamment les entrées ct les sorties de solvants de l'installation. Ce plan est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées 

La surveillance en permanence des émissions de l'ensemble des COV à l'exclusion du méthane est réalisée si, sur l'ensemble de l'installation, l'une des conditions suivantes est remplie 
= Le flux horaire maximal en COV à l'exclusion du méthane, exprimé en carbone total dépasse : - 15 kg/h dans Ie cas général 
= 10 kg si un équipement d'épuration des gaz chargés en COV est nécessaire pour respecter les valeurs limites d'émission canalisées 

le flux horaire maximal en COV à l'exclusion du méthane, visés au IV de l'article 1.3.2 du présent arrêté, ou présentant une phrase de risque R. 45, R. 46, R, 49, R. 60 où R, 61, ou les composés halogénés présentant une phrase de risque R. 40, dépasse 2 kg/h (exprimé en somme des composés). 

    

Toutefois. en accord avec le préfet, cette surveillance en permanence peut être remplacée par le suivi d'un paramètre représentatif, corrélé aux émissions, Cette corrélation devra être confirmée périodiquement par une mesure cles émissions. 
    

  

Dans les autres cas, des prélèvements instantanés sont réalisés 

  

     Dans le cas où le flux horaire de COV visés au IV de l'anicle: 1.3.2 du présent arrêté où présentant des phrases de risque R. 45. R. 46, R. 49, R. 60 ou R. 61 ou les composés halogénés étiquetés R. 40 dépasse 2 kgh sur l'ensemble de l'installation des mesures périodiques de chacun des COV présents seront cfléctuées afin d'établir ne corrélation cnire la mesure de l'ensemble des COV. non mélhaniques et les composés effectivement présents 

      
    

  

rsque l'installation est équipée d'un vxydateur, la conformité aux valeurs limites d'émissions en NOK, méthane et CO prévues au II doit être vérifiée une fois par an, en marche continue et stable 

32. ATELIER DE CHARGE D'ACCUMULATEURS 

Pour mémoire, les dispositions techniques de l'annexe 1 de l'arrêté ministériel du 29 mai 2000 Son! applicables à l'installation
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33. APPLICATION DE COLLES ET VERNIS 

Pour mémoire, les dispositions techniques de l'annexe I de l'arrêté ministériel du 2 mai 2002 sont applicables à l'installation. 

  

DISPOSITIONS DIVERSES | 

ARTICLE 4 

Un extrait du présent arrêté, énumérant les prescriptions susvisées auxquelles l'installation est soumise, Scra affiché en permancnce de façon visible dans l'établissement par les soins de exploitant    

ARTICLE 5 

L'exploitant devra se conformer aux prescriptions du titre 111 du livre I du Code du Travail ainsi qu'aux textes réglementaires pris en son application 

ARTICLE 6 

Tout transfert d'une installation classée sur un autre empla 
demande d'autor 

ment nécessité une nouvelle 

  

ation où une nouvelle déclaration.    

Dans le cas où l'installation changerait d'exploitant, le nouvel exploitant où son représentant devra en faire la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 7 

  

L'arrêté d'autorisation cesse de produire cffet lorsque l'installation classée n'a pas été mise en service dans le délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives sauf le cas de force majeure. 

ARTICLE 8 

L'exploitant devra se conformer aux lois et règlements intervenus ou à intervenir sur les installations classées et exécuter dans les délais prescrits toute mesure qui lui serait ultérieurement imposée dans l'intérêt de la sécurité el de la salubrité publiques ou pour faire cesser des inconvénients préjudiciables au voisinage
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ARTICLE 9 

Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, un extrait du présent arrêté, éaumérant les conditions auxquelles l'autorisation est accordée, sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d’un mois avec mention de la possibilité pour les tiers de consulter sur place, ou à la Préfecture du Rhône - Direction de l'Administration Générale - Jème bureau - le texte des prescriptions : procès-verbal de l'accomplissement de celle formalité sera dressé par les soins du maire 

Un avis sera inséré, par Les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou régionaux, diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 10 

Les droits des tiers sont expressément réservés 

ARTICLE 11 

Faute par l'exploitant de se conformer aux textes réglementaires en vigueur et aux prescriptions précédemment édictées, il sera fait application des sanctions administratives et pénales prévues par le code de l’environnement, livre V, titre 1er. 

ARTICLE 12 

Le présent arrêté ne préjuge en rien les autorisations qui pourraient étre nécessaires en vertu d'autres réglementations pour l'implantation, l'installation et le fonctionnement de l'activité susvisée 

ARTICLE 13 

  Délai ét voie de recours (article L.514.6 du code de l'environnement) : la présente décision ne peut être déférée qu'au Tribunal Administratif. Le délai de recours est de deux mois pour le demandeur ou l'exploitant. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision à été notifiée 

 



  

ARTICLE 14 

Le secrétaire général de la préfecture et Le directeur régional de l'industrie, de la recherche ét de l'environnement, sont chargés, chacun en ce qui le conceme de veiller à l'exécution du présent arrêté, dont une copie scra adressée : 

au maire de PIERRE-BENITE, chargé de l'affichage prescrit à l'article 9 du présent arrêté, 
aux conseils municipaux de SAINT-GENIS-LAVAL et d'IRIGNY, au directeur départemental des services d'incendie et de secours, 
au directeur, chef du service interministériel de défense et de la protection civile, 
au directeur départemental de l'équipement, 
au directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
au directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle, au directeur départemental de l'agriculture ct de la forêt, 
au directeur régional de l'environnement, 
au commissaire enquêteur, 
à l'exploitant 

   

07 907, 2095    
Pour cogis-pntorme 

    qués Le}



  

LOI SUR L'EAU 
              

Rubrique Seuil de Volume des | Classement 
classement activités 

                                    

Installation ouvrage, travaux permettant le prélévement dans | Ds à > 8 m°ih un système aquifère autre qu'une nappe d'accompagnement Un cours d'eau 
10 mn D              

      

  

(1): Cls. = Classement : À = autorisation, D = déclaration, NC = non-classé (2) : Taxe Générale sur les Activités Polluantes - Coefficient muliplicateur 

   

     

   

  

VU Fou ANTAË À L'ARRÊTÉ Pour opple conformé  PRÉFECTORAL Du 4 OCT, 2005 La Secrétais/Adfistrative déléguée    

jour 18 
Le Secrétaire 

Chris!



  

ANNEXE À 
  

Société HERMES-SELLIER 
135, rue Henri Barbusse - 69310 PIERRE BENITE 

TABLEAU DES ACTIVITES 

    

                      

                          

                      

   

                              

  

                        
                          

  

                              

  

  
                            

                              

NATURE DES ACTIVITES VOLUME DES RUBRIQUE | CLASSEMENT 
ACTIVITES 

Atelier de travail des cuirs et des peaux Puissance installée : 2360 A 
ABG KW 

Dépôt de peaux Capacité de stockage : 2355 D 
206 tonnes 

Installation de réfrigération ou de 
compression 202026 D 

1 groupe froid : 417 KW 
1 Compresseur : 22 KW 

Atelier de charge d'accumulateurs Puissance installée : 2925 D 
24kW 

Application de collés ct vernis 29402 D 

installation de combustion fonctionnant ce thermique au gaz 1680 KW 2910-42 NC 
(2 chaudières TRIOPREX de 

840 kW chacune | 

Stockage en réservoirs manufacturés de | Quantité équivalente totae : 1432 NC | Mauides inflammables 0.470 m° 

Installation de mélange au d'emploi de | Quantité équivalente totale 1433 NC                 liquides inflammables: 
L_ 

400 kg                      



  

ANNEXE 2 

BRUIT 

1- VALEURS LIMITES 

Les émissions soncres émises par l'installation ne sont pas à l'arigine, dans les zones à émérgence réglementées telles que définies à l'aricle 2 de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997, d'une émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans le tableau suivant : 
  

  
    

Niveau de bruit ambiant | Emergences admissibles en dB{A) dans les zones à émergence 
existant dans la zone réglementées 

en dB(A) EN à dc | période « Jeur » (7h à 22h) période « nuit » (22h à 7h} 
  

Inférieur ou égal à 45 et 6 4 supérieur à 35 

Supérieur à 45 5 | 3   
De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne peut excéder 70 dB(A) pour la période de jour et 60 dB{A) pour la période de nuit 

2- CONTRÔLE DES ÉMISSIONS SONORES 

2-1 - Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être effectuée au moins tous les 3 ans par une personne ou un organisme qualifié choisi après accord de l'inspecteur des installations classées. 
La première mesure sera réalisée au plus tard dans 6 mois à compter du démarrage de l'activité. 
2.2 - Cette mesure doit être effectuée selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1987 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la pratection de l'environnement 

Sauf accord où demande préalable de l'inspecteur, elle es: effectuée aux emplacements suivants 
Paint n° 1 : Zone à émergence réglementée au SUD du site 
Point n° 2 Limite de propriété EST du site 
Point n° 3. Zone à émergence réglementée à l'OUEST du site 
Point n° 4 : Limite de propriété NORD-EST du site, 

    

   

à L'ARRÊTÉ 

AL Go Ÿ 4 OCT, 2005 

    ÉEMHOUN



  

ANNEXE 3 
EAU 

1. POINTS ET CONDITIONS DE PRÉLÈVEMENT 

Tout prélèvement dans le milieu naturel est interdit 

2. VALEURS LIMITES ET SURVEILLANCE DES REJETS 

Tout rejet d'eaux industrielles est interdit 

  

  

  

  

  

  

         

Concentration | parue ” Périodicité pi Milieu ri ” Normes en mg/l 
Rejet récepteur Pramèee sur échantillon ÈS uréchantilon | mosures 

DES DE ETUS ; x= MES NF 72 
sé annuelle Eaukpliates | | Hydrocarbures NET-O0 114 a 

susceptibles 5e totaux 
d'être poluées | 5 

æ l 15 annuelle         
  

  

La température des rejets est inférieure à 30 *C et leur pH est compris entre 5,5 et 8,5 

3- CONTRÔLES DES REJETS 

31 - Les mesures sont effectuées par un organisme choisi en accord avec l'inspection des 
établissements classés. 

3.2 -Les résultats des contrôles sont transmis à l'inspecteur des installations classées dés réception du rapport pour les mesures prévues dans le tableau ci-dessus, et selon une périodicité somestrelle et une: forme définie en accord avec l'inspection des installations classées. 

3.8 - La transmission des résultats des contrôles est accompagnée de commentaires 

- sur les dépassements constatés et leurs causes 
sur les actions carrectrices prises ou envisagées 

-sür les conditions de fonctionnement de l'installation (niveau de production. taux de charge. 

      

   

VU POUR ÊTRE ANNEXÉ À L'ARRÊTÉ 

Pour copie conforme PAÉFEGTONRL OU, OCT. 2005 
La Secrétaire pris ve délégués 

Ghislaif A SEuHoun 
  

  

Christel



  

ANNEXE 4 

DÉCHETS 

  

  

  

  

  

  

  

        

Désignation du Niveaux de gestion Mode d'élimination 

déchet 3 I: interne JE : externe 
| Inférieur ou égal au 

5 niveau 3 EF 

DIBLIQUIDES | inférieur ou égal au Ë 

{huiles usagées) re 
inférieur ou égal au 

DIB EMBALLAGES niveau 1 E 

a re | Inférieur ou égal au 
MEDIAS FILTRANTS at E 

inférieur au égal au = 
POTS DE COLLE niveau 2 E 

DÉCHETS ISSUS . | 
DES inférieur ou égal au | E 

SEPARATEURS niveau 2 
HYDROCARBURES 

| inférieur où égal au 
CHUTES DE CUIR niveau 3 E           

Le niveau de gestion d'un déchet est défini selon la filière d'élimination utiisée pour ce déchet 

Niveau 0 : Réduction à la source, technologie propre 

Niveau 1 : Valorisation matière, recyclage, régénération, réemploi ; 
Niveau 2:  Traïlement physico-chimique, incinération avec ou sans récupération d'énergie, 

co-incinéretion, évapo-incinération : 
Niveau 3: Elimination en centre de stockage de déchets ménagers el assimilés où en centre de 

stockage de déchets industriels spéciaux ultimes stabilisés: 

   

  

VU POUR ETRÉ ANNEXÉ À L'ARRÊTÉ 

  

   

La sans Affrérae cuéquePRÉFECTORAËION 1 4 OCT, 200 
> 
ÉÉMHOUN 

Le Secrétaire 

Christophe B


